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n° 229 586 du 29 novembre 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GATUNANGE

Clos de la Pastourelle 22

1140 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 novembre 2019 par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 octobre 2019.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2019.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GATUNANGE, avocat, et S.

DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité égyptienne, d’origine ethnique copte, et de

confession chrétienne orthodoxe. À l'appui de vos déclarations, vous invoquez les faits suivants.

Vous êtes né en 1993 dans le gouvernorat d’Asyut ; vous avez trois sœurs et deux frères ; vous avez

étudié jusqu’à l’âge de 19 ans ; vous travailliez comme sculpteur et peintre en bâtiment. En août 2010,

vous avez été enlevé pendant huit jours : vos ravisseurs arabes vous ont tout pris, puis vous ont

relâché.
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D’octobre 2014 à décembre 2016, vous avez accompli votre service militaire. Vous étiez, avec les

autres chrétiens, privés de sorties lors des fêtes de votre religion. L’officier [S.] vous maltraitait.

En mai-juin 2017, vous avez travaillé pendant un mois à refaire la maison de [M.S.]. Ce dernier

appartient à un groupe de brigands, et lorsqu’en juillet il a refusé de vous payer, vous vous êtes

bagarrés.

Après qu’il s’en était pris –avec ses complices- au domicile parental, vous avec porté plainte, votre père

et vous, contre [M.S.], votre paternel s’étant rendu au bureau de police après que son entrepôt (sis au

sous-sol de la maison) avait brûlé. Vous êtes également la cible d’[A.K.], qui appartient lui aussi audit

groupe de bandits.

Vous avez déménagé à Hurghada.

Puis, le 25 novembre 2018, vous vous êtes embarqué à bord d’un avion à destination du Koweït. Dans

ce pays, vous avez à nouveau été menacé.

En août 2019, vous avez entamé les démarches nécessaires à un départ pour l’Europe, vous rendant

notamment à l’ambassade de Belgique qui vous délivrait un visa.

Le 20 septembre 2019, vous vous êtes embarqué à bord d’un avion à destination de Bruxelles-National,

où vous avez été intercepté et vous avez d’abord déclaré que vous faisiez du tourisme.

Le 23 septembre 2019, vous avez introduit une demande de protection internationale (DPI) auprès de

l’Office des Etrangers.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Vous avez été convoqué à un entretien personnel le 21/10/2019 dans le cadre d’une procédure

accélérée. La circonstance que vous aviez induit les autorités en erreur en ce qui concerne votre

identité et/ou votre nationalité, en présentant de fausses informations ou de faux documents ou en

dissimulant des informations ou des documents pertinents qui auraient pu influencer la décision dans un

sens défavorable était jusqu’alors établie et a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au

traitement de votre demande lors de cette (ces) phase(s) de la procédure.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA)

est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout en reconnaissant que les chrétiens coptes peuvent faire l’objet de mesures discriminatoires en

Égypte, le CGRA estime que toutes les circonstances doivent être prises en considération pour savoir si

de telles mesures sont constitutives d’une persécution au sens de la Convention. La privation de

certains droits ou un traitement discriminatoire ne caractérisent pas en soi une persécution au sens

donné à ce terme dans le droit des réfugiés. Pour une reconnaissance du statut de réfugié, la privation

des droits ou la discrimination doit être de nature telle qu’elle donne lieu à une situation correspondant à

une crainte fondée au sens de la Convention. Cela signifie que les problèmes qui suscitent la crainte

doivent être à ce point systématiques et graves qu’ils entraînent des atteintes aux droits humains

fondamentaux qui rendent insoutenable la vie dans le pays d’origine.
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Il ressort des informations dont dispose le CGRA (et dont une copie a été versée au dossier

administratif) qu’après la déposition du président Morsi à l’été 2013, l’Égypte a connu une vague de

violences contre des églises et d’autres institutions et symboles chrétiens. Fin 2013, le calme est revenu

petit à petit. En 2016-2017, les violences se sont ravivées à l’encontre de la communauté copte. L’on a

fait état d’attentats de grande ampleur contre des églises coptes (en décembre 2016 et avril 2017) et

contre des pèlerins coptes (mai 2017). Toutefois, de mes informations récentes, aucun grand

événement n'a affecté la communauté copte en 2019 (le dernier événement remontant en 11/2018) et

les autorités en place s'efforcent malgré tout de prévenir de telles attaques.

Par ailleurs, si dans le passé plusieurs meurtres ont été commis à al Arisch et dans les environs, des

habitations ont été incendiées, celles-ci se révèlent ponctuels. Enfin, l’on signale des cas d’extorsions et

de disparitions de civils coptes.

Bien qu’il apparaisse de ce qui précède que la situation des chrétiens coptes en Égypte est

actuellement préoccupante, l’on ne peut en conclure que le seul fait d’être copte suffit pour être reconnu

réfugié en application de l’article 1 A (2) de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ou pour

bénéficier du statut de protection subsidiaire. La crainte de persécution et le risque réel d’atteinte grave

doivent être concrètement et individuellement justifiés. Or, vous n’avez pas apporté une telle

justification, comme le montrent les observations qui suivent.

Premièrement, à la base de votre demande de protection internationale, vous évoquez la persécution

dont vous étiez victime, de la part d’un groupe de bandits, des « brigands », que l’on pourrait qualifier de

christianophobes.

Or, les faits que vous avez présentés comment étant à la base de votre demande de protection

internationale n’ont pas pu être considérés comme crédibles, et ce pour plusieurs raisons.

Ainsi, concernant votre enlèvement en 2010, force est de constater qu’avant la pause, vous dites lors de

votre entretien personnel avoir été enlevé deux fois, alors qu’après la pause vous indiquez avoir été

enlevé une seule fois (p. 8). Par ailleurs, vous ignorez où vous auriez été détenu pendant huit jours.

Enfin les propos tenus par vos ravisseurs sont particulièrement incohérents, puisque vous soutenez

qu’ils auraient menacé votre père de lui soutirer au moins une partie de la somme obtenue grâce à la

vente d’un terrain –prenant ainsi un énorme risque en ce qui concerne le dévoilement de leur identité ;

et vous expliquez d’autre part qu’un certain [A.K.] a effectivement soutiré de l’argent et subtilisé des

outils à votre père (p. 9). En tout état de cause, vos propos lacunaires ne permettraient pas de relier cet

enlèvement survenu en 2010 aux évènements vous ayant poussé à quitter votre pays le 25 novembre

2018 s’il était établi, quod non en l’occurrence.

Deuxièmement, d’autres lacunes et invraisemblances nuisent à la crédibilité des faits principaux que

vous invoquez à l’appui de votre DPI. En effet, vous vous montrez excessivement imprécis quant à votre

agent de persécution, puisque, invité à vous exprimer librement au sujet de [M.S.] d’une part, vous vous

limitez à déclarer : « c’est un groupe de brigands, il habite à El Quseyya, en bord de mer. Et cette

région, la police ne peut même pas entrer, tellement il n’y a que des bandits ». Vous donnez ensuite

comme seules indications qu’il a « + ou - » votre âge, vous ne savez pas s’il a fait des études et vous ne

lui connaissez que l’escroquerie comme métier ; vous répondez que vous ne savez pas s’il est lié à «

une organisation politique, religieuse, ou autre » et –relancé sur le groupe de brigands- vous ne pouvez

livrer la moindre information consistante le concernant (p. 9). En ce qui concerne le mot égyptien de «

[Sa.] », relevons qu’il pourrait être traduit par « paysan » ou encore « campagnard », et caractérise les

millions d’habitants des régions rurales vivants de leurs modestes exploitations agricoles.

De même, concernant [A.K.] d’autre part, vous vous limitez à déclarer que son métier est de rançonner

les chrétiens, ne pouvant préciser davantage son lien avec le [M.] susmentionné que par « en tout cas,

eux ont formé un groupe » ; vous indiquez uniquement qu’il est « encore jeune » et n’a pas fait d’études,

vous dites qu’il est allé en prison, mais vous ne savez pas de quand à quand ni dans quelle prison, et

vous ne connaissez pas le nom complet de l’avocat qu’il aurait tué (pp. 10-11).
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Relevons en outre que vous n’apportez pas d’explication convaincante au constat que vous saviez que

le premier de ces messieurs était un brigand, quand vous avez accepté de travailler pour lui sans

contrat. De plus, le fait que le second de vos ennemis était déjà bien connu des autorités rend d’autant

plus faible votre tentative de justification, eu égard au constat que vous n’avez pas porté plainte contre

lui. Enfin, votre intense pratique religieuse, c’est à- dire le fait que vous alliez à l’église tous les

dimanches, matin et soir, met davantage en évidence le constat selon lequel vous n’avez pas sollicité

l’aide des autres fidèles, au moment où vous étiez persécuté en raison de votre confession, comme

vous l’alléguez. À la question de savoir si vous aviez demandé son aide, vous répondez en effet : «

L’église elle-même ne peut pas résoudre ce genre de problèmes. Elle-même a des problèmes. Pensez,

quand une fille sort, sans le voile, elle est poursuivie, et elle rencontre des problèmes. Et nous, quand

on va à l’église le dimanche pour aller à la messe, ils nous lancent des tomates, il disent « vous, les non

croyants, les mécréants », et ils nous attaquent. Quand on marche dans la rue, ils nous embêtent par

exemple quand on va à la messe de Noël, ils s’en prennent aussi à nous en chemin. » (p. 10).

Ensuite, le constat s’impose, selon lequel lorsque vous avez eu la possibilité de décrire librement les «

problèmes » que vous aviez « rencontrés au pays », vous avez mentionné le groupe de brigands « venu

réclamer de l’argent et du matériel, ainsi que l’officier [S.] qui essaye de vous « faire traduire en Cour

martiale » (p. 7) ; lorsque relancé sur d’éventuels « autres problèmes », vous ajoutez les enlèvements

de février et août 2010 (p. 8). De la sorte, vous ne dites pas spontanément que vous étiez physiquement

maltraité lors de votre service militaire. Au moment, plus loin au cours de votre entretien, où vous êtes

confronté au fait que vous n’avez pas dit que vous étiez frappé (sur votre tatouage), vous vous limitez à

répliquer : « Ah, vous venez à peine d’aborder le sujet avec moi ! » (p. 12).

Par ailleurs, si selon notre information objective les chrétiens sont sous-représentés et peuvent faire

l’objet de discriminations au sein de l’armée égyptienne, ils n’en sont pas pour autant privés de toute

voie de recours dans ce cadre. Or, d’une part vous reconnaissez que votre service avait lieu entre 2014

et 2016 –de sorte que les éventuelles discriminations vécues pendant ont pris fin avec le service-

d’autre part, votre tentative de justification, relative au fait que vous n’avez pas rapporté à la hiérarchie

les mauvais traitements dont vous étiez victime, fait peser une lourde hypothèque sur la réalité desdits

mauvais traitements : « Interdit, je ne peux pas. En fait, il faut toujours passer par la voie hiérarchique.

Si je veux porter plainte contre l’officier [S.], je ne peux pas aller directement au supérieur, le

commandant par exemple, de l’unité. Je dois d’abord aller voir l’officier [S.], qui lui va alors me diriger

vers son supérieur. Mais l’officier [S.] ne le fait pas. Une fois, je suis allé le voir, il m’a fait enfermer, mais

ne m’a jamais adressé à son supérieur. » (p. 12).

Enfin, le fait d’avoir été « convoqué » en novembre 2018, parce que vous étiez réserviste, relève d’une

compétence étatique classique –eu égard notamment au fait que l’on peut considérer que l’Egypte

connaît une situation de quasi-guerre dans le Sinaï, contre des islamistes insurgés. Vous déclarez à ce

propos : « L’armée convoque les réservistes pour une formation, pcq il faut toujours être prêt » (idem).

Quant à la manigance, sous-jacente, de l’officier [S.] qui en réalité veut vous faire « passer en Cour

martiale », relevons que, contrairement à ce que vous soutenez en entretien personnel (idem), il n’y a

nulle trace dans la retranscription des propos tenus auprès de l’Office des Etrangers (2/10/2019) de la «

convocation », datant pourtant de novembre 2018. Pareille contradiction continue à creuser le déficit de

crédibilité de votre récit de DPI.

Troisièmement, les raisons pour lesquelles vous n’avez pas envisagé de vous établir dans une grande

ville comme Le Caire ou Alexandrie (qui comptent des minorités coptes très organisées) n’emportent

pas la conviction. Questionné à ce propos, vous déclarez en effet que vos persécuteurs vous auraient

retrouvé (p. 13). À la question de savoir comment ces « paysans » vous auraient localisé au Caire (la

population du grand Caire s’élève à 25 millions d’habitants) ou à Alexandrie (5 millions), vous vous

limitez à déclarer que « s’ils ont pu me retrouver au Koweït, vous croyez qu’ils ne vont pas me retrouver

dans le pays ? », propos qui manque irrémédiablement de force de conviction.

Au vu de l’ensemble de ces éléments incohérents, le Commissariat général n’est pas convaincu de la

réalité des persécutions et des menaces dont vous auriez fait l’objet en Egypte, partant, ni du fondement

de votre crainte de persécution alléguée en cas de retour.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre DPI (versés au dossier

administratif), ils ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.
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Ainsi, votre passeport, et le visa qu’il contient (tels que des copies en subsistent au dossier), témoignent

de votre identité et de votre nationalité, éléments nullement remis en cause par la présente décision de

refus quant à votre demande de protection internationale. Des documents apparemment issus de la

police résultent des plaintes que vous auriez portées, votre père et vous : le Commissariat général

constate que ces documents sont des copies, difficilement lisibles. Il s’agit de pièces dont la valeur

probante n’est donc nullement garantie. Dans le même ordre d’idées, ces plaintes se basant sur les

allégations de votre père et vous, elles ne peuvent être considérées que comme des documents

émanant de personnes privées dont le contenu n'est pour autant validé par une autorité publique (à ce

stade). Le Commissariat général appréciant ces documents présentés en tenant compte de l'ensemble

des éléments présentés à l'appui de votre demande de protection internationale, demande jugée

peu/pas crédible au vu des éléments développés supra.

En outre, rappelons que « la corruption est un phénomène courant dans la société égyptienne. L’Égypte

se classe au 117e rang de l’indice de perception de la corruption de l’ONG internationale Transparency

International (TI). Une grande majorité de la population déclare que les représentants du gouvernement,

y compris la police, sont susceptibles de corruption. Une majorité de répondants interrogés ont déclaré

qu’ils devaient également faire face à cette situation. Le pays est également défini comme "corrompu" à

"extrêmement corrompu" par une grande majorité d'Égyptiens. Plusieurs organisations internationales et

défenseurs des droits de l'homme ont exprimé leur préoccupation face à la politisation, au manque

d'indépendance et à la corruption apparente au sein des tribunaux égyptiens » (COI Focus Egypte

Corruptie in de Gerechtelijke Macht). Ces constats objectifs empêchent de concéder à ces divers

documents une force probante suffisante que pour invalider l’analyse préalablement réalisée.

Des publications Internet ('la toile'), et notamment des photos et commentaires issus de votre compte

Facebook, font écho à des faits divers au cours desquels des chrétiens ont été victimes de musulmans.

Ces documents concernent une situation générale et ne permettent pas de démontrer les faits que vous

invoquez à l’origine de votre demande de protection internationale. A cet égard, le CGRA n’a pas pour

tâche de statuer in abstracto sur une base purement hypothétique, mais d’apprécier si des individus qui

sollicitent une protection internationale ont des raisons sérieuses de craindre leurs autorités nationales

ou de ne pas pouvoir en attendre de protection adéquate au sens de la Convention de Genève, quod

non en l’espèce.

Un dernier groupe de documents concerne votre service militaire : ils illustrent des aspects qui ne sont

pas remis en cause par la présente. Quant aux aspects litigieux de vos déclarations, relevons en

revanche que l’un de ces documents indique la « mention » comportementale obtenue au cours du

service, qui est « le bon exemple » : mention qui ne correspond pas à la situation de harcèlement que

vous alléguez. De même, le fait d’avoir pu « reporter » la convocation de novembre 2018 atteste de vos

bonnes relations avec l’administration militaire égyptienne. Vous dites d’ailleurs à ce sujet : « J’ai pris

avec moi passeport, billets d’avion, tous les papiers, pour dire que je serais à l’étranger… Donc il a

annulé ma formation cette fois-là » (p .12).

En l’absence d’éléments probants, la crédibilité de votre requête repose entièrement sur vos

déclarations, qui se doivent dès lors d’être complètes, précises et cohérentes. Tel n’est pas le cas en

l’espèce.

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort d’une analyse approfondie des conditions de sécurité actuelles en Égypte (voir notamment :

COI Focus – Égypte : situation sécuritaire, du 7 juin 2018 et 'Diplobel' octobre 2019) que, depuis son

arrivée au pouvoir en mai 2014, le président Sissi gouverne le pays d’une main de fer. Depuis le départ

forcé du président Morsi en juillet 2013, le nombre d’attentats et la lutte contre le terrorisme ont connu

une forte recrudescence, surtout à Rafah, Sheikh Zuwaid et al Arish, les districts septentrionaux de la

province du Sinaï Nord. Depuis la mi-2016, l’on observe également davantage de violences dans les

parties centrales du Sinaï. De nombreux attentats ont été commis par la Wilayat Sinaï (précédemment :

Ansar Beit al-Maqdis), un groupe qui a prêté allégeance à l’État islamique (EI) en novembre 2014. Ce

groupe constitue actuellement la principale et la plus active organisation islamique dans le Sinaï.
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D’autres organisations armées qui prônent la lutte armée sont bien moins présentes sur le terrain.

Toutefois, depuis l’été 2016, deux nouveaux groupes radicaux, l’Hasm et la Lewaa al Thawra, mènent

des attaques contre des cibles de l’armée ou de la police sur le territoire égyptien.

Les insurgés islamiques radicaux dans le Sinaï, dont les miliciens de la WS sont les plus actifs, orientent

d’abord leurs attaques contre les services de sécurité égyptiens (que ce soient les hommes ou les

bâtiments) dans le nord du Sinaï et aussi, depuis la mi-2016, dans le centre du Sinaï. WS s’en prend à

des véhicules de l’armée à l’aide de bombes artisanales placées en bordure de route. Elle prend aussi

individuellement pour cible des militaires, des policiers et des personnes soupçonnées de collaborer

activement avec les autorités militaires et policières. Cette organisation mène également des opérations

de guérilla contre des check-points, des bâtiments militaires et des casernes. Des attaques de grande

ampleur contre les forces militaires et policières égyptiennes ont fait un nombre de victimes

particulièrement élevé. Quoique la majeure partie des attaques de la WS visent des cibles militaires et

liées à la sécurité, l’organisation s’en prend parfois à des objectifs civils, comme des oléoducs par

exemple. En novembre 2017, la WS a aussi revendiqué un attentat contre une mosquée soufie, qui a

fait 305 victimes civiles. Elle serait également responsable de la destruction en vol d’un avion de ligne

russe, fin octobre 2015.

L’armée et la police égyptiennes réagissent par des bombardements et des attaques aériennes sur les

refuges des terroristes djihadistes et par des opérations de ratissage à grande échelle qui donnent

souvent lieu à des combats.

Lors de ces affrontements, des centaines de rebelles ont perdu la vie. En février 2018, l’armée

égyptienne a lancé une opération à caractère sécuritaire de grande ampleur dans le nord du Sinaï, le

delta du Nil et le désert occidental, dénommée « Sinaï 2018 » et ayant pour objectif d’éliminer non

seulement la WS du Sinaï, mais bien le terrorisme dans toute l’Égypte. Au cours de l’opération, des

dizaines de miliciens ont été tués, des centaines d’arrestations ont eu lieu et de nombreuses caches et

dépôts d’armes ont été démantelés. Bien que les deux parties en présence prétendent qu’elles

s’efforcent d’épargner la population, des victimes civiles sont à déplorer.

Les actions armées des islamistes en dehors du Sinaï sont restées relativement limitées ces dernières

années. Elles se sont essentiellement produites dans les environs du Grand Caire et de Gizeh, mais

aussi très sporadiquement dans les provinces d’Alexandrie, de Damiette, Gharbeya, Menufeya,

Qalyubiya, Fayoum et Minya. Ces opérations prennent notamment la forme d’incendies, d’attaques à la

bombe, de fusillades, d’enlèvements, d’actions suicide et de décapitations. Les attentats commis hors

du Sinaï sont de plus en plus revendiqués au nom de l’État islamique d’Égypte (EI Misr), surtout actif au

Caire et à Gizeh, mais qui mène également des actions dans d’autres provinces. L’EI Misr vise au

premier chef les militaires et les policiers, mais aussi les bâtiments des autorités, les ambassades et les

touristes. Depuis la fin de 2016, la population copte est devenue une cible privilégiée du groupe

terroriste.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’y a pas actuellement en Égypte de situation exceptionnelle où la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé en cours atteindrait un tel niveau qu’il y aurait des motifs

sérieux de croire que le seul fait de vous trouver dans ce pays vous exposerait à un risque réel de subir

des atteintes graves telles que visées à l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »
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2. La requête

2.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil

»), le requérant confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Le requérant prend un moyen unique tiré de la violation « […] de l’article 1er, section A,

paragraphe 2 de la Convention de Genève ; des articles 48/3 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des articles 1 à 3 de la loi

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs : de l’erreur manifeste

d’appréciation et du défaut de motivation. »

2.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

2.4. En conséquence, il demande au Conseil :

« […] - A titre principale, [de] réformer la décision attaquée et lui accorder le statut de réfugié au sens de

la Convention de Genève ;

- A titre subsidiaire, [d’]annuler la décision attaquée et renvoyer le dossier au Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides ;

- A titre encore subsidiaire, [de lui] accorder le bénéfice de la protection subsidiaire ».

3. Les documents déposés dans le cadre du recours

3.1. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro déo, le requérant

annexe, à son recours, un article extrait du journal « The Wall Street Journal » intitulé : « Anti-Christian

Violene Surges in Egypte, Prompting an Exodus », daté du 26 avril 2019.

3.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 25 novembre 2019, le requérant verse au dossier

différents documents qu’il inventorie comme suit :

« Pièce 1 : Documents d’identité de Monsieur [S.S.M.F.] (cousin du requérant)

Pièce 2 : Documents d’identité de Monsieur [M.S.M.F.] (cousin du requérant)

Pièce 3 : Documents d’identité de Monsieur [S.M.F.] (oncle du requérant décédé)

Pièce 4 : Procès verbal de la police concernant le décès de Monsieur [S.M.F.]

Pièce 5 : Acte de décès de Monsieur [S.M.F.]

Pièce 6 : Documents d’identité de Madame [G. M. F.] (mère du requérant)

Pièce 7 : Attestation de l’Eglise que le requérant fréquentait en Egypte

Pièce 8 : Carte de baptême du requérant ».

3.3. Le dépôt de ces éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre

1980.

4. Discussion

4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. »
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4.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. »

4.3. Le Conseil rappelle que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général. A ce titre, il peut « décider sur les mêmes bases et

avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors

pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour

parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il lui revient donc,

indépendamment même de la pertinence de la motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du

dossier administratif et des éléments communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la

réformation ou à la confirmation de la décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments

essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il

soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

4.4. En substance, le requérant, de nationalité égyptienne, d’origine ethnique copte et de confession

chrétienne orthodoxe, allègue une crainte d’être à nouveau persécuté par un groupe de brigands qui

s’en prennent aux chrétiens de la région.

Dans ce cadre, il expose avoir été victime d’une tentative d’assassinat, tout comme son père, au mois

de juillet 2017. Il avance également craindre un officier de l’armée qui a essayé, à plusieurs reprises, de

le faire traduire en cour martiale.

A la lecture de la décision querellée, il ne semble pas contesté, en l’état, que le requérant soit chrétien

copte et qu’une partie des problèmes sur lesquels il fonde sa demande de protection internationale

soient liés à sa confession religieuse.

4.5. Après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil considère

qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires.

4.6. En effet, après consultation du dossier administratif et de procédure, le Conseil considère que

plusieurs aspects de la demande de protection internationale du requérant n’ont pas ou ont été

insuffisamment approfondis par la partie défenderesse, notamment lors de l’entretien personnel du 21

octobre 2019.

Ainsi, afin de permettre au Conseil d’appréhender au mieux la situation personnelle du requérant, il

convient de procéder à un nouvel entretien personnel de celui-ci portant au minimum sur son vécu en

tant que copte en Egypte, sur le lien éventuel existant entre son enlèvement ayant eu lieu en 2010 et les

problèmes que sa famille aurait rencontrés par la suite, sur le moment où ces problèmes auraient

débuté et leur nature précise, sur la situation des membres de sa famille ayant fui le pays (notamment

pour la Grèce), sur la période que le requérant dit avoir passée au Koweït ainsi qu’au sujet des

discriminations qu’il déclare avoir subies en tant que copte durant son service militaire.

Ainsi encore, dans la décision attaquée, la partie défenderesse renseigne que depuis 2016-2017, les

violences se sont ravivées à l’encontre des coptes en Egypte, que des attentats ont eu lieu dans ce

pays à la fois contre des églises coptes mais aussi contre des pèlerins coptes et que la situation des

chrétiens coptes en Egypte est actuellement préoccupante, ce qui doit inciter à la prudence dans le

traitement des demandes de protection internationale des personnes de cette confession.
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Il convient dès lors d’appréhender les circonstances de l’espèce à l’aune d’informations actualisées sur

la situation des chrétiens coptes en Egypte. Or, le Conseil relève que les seuls documents concernant la

situation des chrétiens coptes en Egypte produits par la partie défenderesse sont : un rapport intitulé

« Egypte 2018 International Religious Freedom Report » de 2018 ; un document « Wikipédia » assez

sommaire intitulé «Persécution des coptes » basé sur des sources assez anciennes (v. rubrique « Notes

et référence » du document - la plus récente référence date de novembre 2018) ; un autre document

« Wikipédia » intitulé « Historique des versions de “Persécution des coptes“ » sans réel contenu ; un

troisième document « Wikipédia » intitulé « coptes » également basé sur des sources peu actualisées

(v. rubrique « Notes et référence » du document - la plus récente référence date aussi de novembre

2018) ; une brève note du Service Public Fédéral Affaires Etrangères concernant l’Egypte ; ainsi qu’un

article d’une page tiré du site Internet de « France 24 » intitulé « Egypte : un démineur tué par une

bombe devant une église copte » daté du 6 janvier 2019 et un autre article d’une page tiré du site

Internet de « RFI » intitulé « Egypte : la nouvelle cathédrale de la Nativité inaugurée pour le Noël

copte » daté du 7 janvier 2019. Le requérant a, quant à lui, annexé à sa requête un article du journal

« The Wall Street Journal » intitulé « Anti-Christian Violene Surges in Egypte, Prompting an Exodus »

daté du 26 avril 2019 faisant état de violences perpétrées à l’encontre des coptes et de leurs lieux de

culte en Egypte.

Au vu de ces différents éléments, le Conseil estime, dans le cadre de l’examen ex nunc et complet qu’il

est tenu d’effectuer, qu’il appartient aux parties de fournir des informations actualisées, pertinentes et

détaillées sur la situation actuelle des chrétiens coptes d’Egypte, sur la possibilité pour ces derniers

d’obtenir une protection de leurs autorités en cas de problème avéré, ainsi que sur l’incidence du

contexte sécuritaire prévalant en Egypte sur la situation de tels individus.

Le Conseil constate encore que lors de l’audience, le requérant a évoqué le décès récent d’un de ses

oncles en Egypte. Ce nouvel élément devra également être instruit lors du nouvel entretien personnel

qui sera mené par la partie défenderesse.

4.7. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale.

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (v.

l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des

Etrangers -,exposé des motifs, Doc.parl., Ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en oeuvre tous les moyens

utiles afin de contribuer à l’établissement des faits.

En vue de ce réexamen, la partie défenderesse tiendra compte de l’article de presse annexé à la

requête ainsi que des différents documents joints à la note complémentaire déposée par le requérant à

l’audience du 25 novembre 2019.

4.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 28 octobre 2019 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille dix-neuf par :
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M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


